
Ordonnance 142.205
sur 1‘intgration des trangers
(OlE)

Modification du...

Le Conseilfrd&al suisse

arr&e

1

L‘ordonnance du 24 octobre 2007 sur l‘intgration des trangers est modifie
comme suit:

Titre prcdant 1 ‘art. 11

Section 1 Dispositions gn&a1es

Art. 1] Octroi de contributions

1 L‘ODM verse des contributions financires selon l‘art. 55, al. 2 et 3, LEtr, dans la
limite des crdits accords, pour des programmes d‘intgration cantonaux et pour
des programmes ou proj ets d‘ importance nationale visant ä encourager 1‘ integration
des trangers.

Al. 2 4 abrogs

Art. 12

Abrog

Art. 13 Titre

Domaines
(art. 55. al. 3 et 5. LEtr)

Art. 14

A brog

Art. 15, al. 2 et 3
2 Le DFJP dfinit, aprs avoir consu1t la commission, quelles demandes sont adres
s&s ä cette dernire et examin&s par eile. Sont notamment concerns les pro-
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grammes et les projets d‘importance nationale qui, en rgle gnra1e, sont proposs
et raliss par des organisations non gouvernementales. La commission transmet ä
l‘ODM. pour dcision, ces demandes accompagn&s de San avis.

3Abrog

Titre prcdant / ‘art. 1 7a ‘nouveau,.)

Section la Programmes d‘intgration cantonaux

Art. 1 7a Programmes d‘ intgration cantonaux
(art. 55, al. 3, LEtr)

1 Les objectifs stratgiques convenus par la Confdration et les cantons en matire
d‘encouragement de l‘intgration sont mis en ceuvre au moyen de programmes
d‘ intgration cantonaux.

2 L‘ODM octroie en rgle gnrale les contributions financires destin&s Ja mise
en uvre des programmes d‘intgration cantonaux sur la base d‘une convention
programme au sens de l‘art. 20a de Ja loi fdrale du 5 octobre 1990 sur les aides fi
nancires et les indemnits‘. A titre exceptionnel, les contributions financires peu
vent tre octroy&s sur Ja base d‘une convention de prestations ou d‘une dcision.

3 La convention-programme tablit notamment les objectifs stratgiques du pro
gramme, la contribution fournie par la Confdration, ainsi que des indicateurs per
mettant d‘va1uer le degr de ralisation des objectifs.

Les communes ayant une forte proportion d‘trangers doivent tre associes ä
1‘ laboration des programmes d‘ intgration cantonaux.

Les cantons statuent, dans le cadre de leurs programmes d‘intgration, sur l‘octroi
de contributions financires des projets individuels.

6 L‘ODM collabore &roitement avec les cantons lars de Ja mise en euvre des pro
grammes.

Art. 1 7b Rpartition et montant des contributions

1 Le DFJP fixe, aprs consultation des cantons, Ja rpartition des contributions finan
cires en faveur des programmes d‘intgration cantonaux vis&s ?i l‘art. 55, al. 3,
LEtr.

2 Les dpenses des cantons pour financer les programmes d‘intgration cantonaux
selon l‘art. 55, al. 3, LEtr correspondent au moins au montant de Ja contribution f
drale.

La contribution fdraIe aux programmes d‘intgration cantonaux vis& l‘art. 55,
al. 2, LEtr correspond au forfait d‘intgration fixt J‘art. 18.
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Art. 1 7c Dpenses donnant droit une contribution

1 Les contributions financires aux programmes d‘intgration cantonaux sont oc
troy&s en faveur dc mesures d‘encouragement spcifique de 1‘intgration ra1ises
dans les cantons en dehors des structures ordinaires.
2 A titre exceptionnel, des contributions aux programmes d‘intgration cantonaux
peuvent aussi tre octroy&s notamment comme financement initial lorsque ces pro
grammes sont mis en uvre dans des structures ordinaires.

Ne sont pas prises en compte dans les programmes d‘intgration cantonaux les
tches administratives d‘ordre gnral, notamment les tches de coordination des
services cantonaux chargs des contacts avec l‘ODM pour les questions
d‘intgration viss i l‘art. 9.

Art. 1 7d Compte rendu et contröle
1 Les cantons rendent compte chaque anne ä I‘ODM dc l‘utilisation des contribu
tions financires.

2 Le compte rendu porte notamment sur les progrs dans la ra1isation des objectifs
stratgiques du programme d‘intgration cantonal, tab1is sur la base des indicateurs
convenus ou des prestations fournies.

L‘ODM exerce une surveillance financire ax& sur les risques.

Titre prcedant 1 ‘art. 1 7e (nouveau)

Section ib Programmes et projets d‘importance nationale

Art. 1 7e Programmes et projets

1 L‘ODM verse des contributions financires pour des programmes, des projets ou
des tudes scientifiques d‘ importance nationale.

2 L‘ODM peut confier t des tiers l‘ex&ution, la coordination et le financement des
activits li&s aux projets viss l‘al. 1.

Section 2 Subventions pour 1‘intgration des personnes admises i

titre provisoire, des rcfugis reconnus et des personnes i protger
titulaires d‘une autorisation de scjour

Art. 18 Forfait d‘intgration
(art. 55 LEtr)

1 La Confdration verse aux cantons un forfait d‘intgration unique dc 6000 francs
par personne admise titre provisoire, rfugi reconnu et personne ä protger titu
laire d‘une autorisation dc sjour. Cc forfait, qui doit tre affect ?t des fins spci
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fiques et rpondre aux besoins, sert notamment encourager l‘intgration profes
sionnelle et l‘acquisition d‘une langue nationale.
2 L‘ODM verse le forfait prvu ä l‘al. 1 aux services cantonaux chargs des contacts
avec l‘ODM pour les questions d‘intgration (art. 9). us veillent ä ce que les me
sures de promotion soient coordonnes avec les projets et les programmes viss aux
art. 17a et 17e.

Le forfait prvu l‘al. 1 se caicule sur la base de l‘indice suisse des prix la con
sommation au 31 octobre 2007. A la fin de chaque anre, l‘ODM adapte, pour
l‘ann& civile suivante, le forfait i cet indice.
‘ Les cantons peuvent ga1ement utiliser le forfait d‘intgration pour financer des
mesures d‘intgration en faveur de personnes admises t titre provisoire, de rfugis
recoimus et de personnes ä protger titulaires d‘une autorisation de sjour lorsque
ces mesures sont mises en uvre dans les structures ordinaires de l‘aide sociale can
tonale et qu‘elles sont considr&s comme des prestations d‘assistance au sens de
l‘art. 3 de la loi fdrale du 24 juin 1977 sur la comptence en matire d‘assistance
des personnes dans le besoin2.

Art. 19

Abrog

II

La prsente modification entre en vigueur le 1ejanvier 2014.

Au nom du Conseil fdral suisse

Le prsident de la Confdration, Ueli Maurer
La chancelire de la Confdration, Corina Casanova
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